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Avis du CC EOS sur Vision 2040 

10 avril 2026 

 

Résumé  

 

  

Le Conseil consultatif pour les Eaux du Occidentales Septentrionales (CC EOS) salue 
l'élaboration de la « Vision 2040 pour la pêche et l'aquaculture » de la Commission 
européenne, qu'il considère comme une occasion de dépasser une élaboration des politiques 
fragmentée et cloisonnée pour s'orienter vers un cadre stratégique cohérent et axé sur 
l'alimentation. Le CC EOS souligne que, pour que le secteur reste un pilier de l'autonomie 
stratégique de l'UE et de la santé de la société, la politique doit passer d'une réglementation 
restrictive à un système qui donne la priorité aux catalyseurs économiques et à la souveraineté 
alimentaire. 

Afin de parvenir à un secteur maritime durable, compétitif et résilient d’ici 2040, le CC EOS 
définit plusieurs axes d’action essentiels : 

1. Sécurité alimentaire et autonomie stratégique 

• Plan d'action pour les « Blue Foods » : placer les produits aquatiques au cœur de la 
résilience sociétale et de l'atténuation du changement climatique grâce à un plan 
d'action européen dédié. 

• Conditions de concurrence équitables : remédier à la dépendance de l'UE à hauteur 
de 80 % vis-à-vis des importations de produits de la mer en harmonisant les normes 
environnementales et de travail à l'échelle mondiale, afin de garantir que les 
importations répondent aux mêmes critères rigoureux que les produits nationaux. 

• Reconnaissance du marché : promouvoir les produits de la mer nationaux et inclure 
la pêche dans une campagne « Achetez des produits alimentaires européens » afin 
d’aider les consommateurs à reconnaître la valeur d’une production locale de haute 
qualité. 

2. Transition énergétique et modernisation réglementaire 

• Réforme des capacités : procéder à un examen complet des restrictions en matière 
de jauge brute (GT) et de puissance (kW). Les limites actuelles constituent des 
obstacles à la décarbonisation, à la sécurité et au confort, car les technologies vertes 
(telles que les moteurs de niveau 3 et les équipements de réduction des émissions) 
nécessitent davantage d’espace. 
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Contexte 

Le Conseil Consultatif pour les Eaux Occidentales Septentrionales (CC EOS) se réjouit de pouvoir 
contribuer à l'appel à contributions lancé par la Commission concernant la Vision 2040 pour la 
pêche et l'aquaculture, publié le 20 février 2026. Le présent avis vise à apporter une contribution 
détaillée à l'élaboration de cette initiative, qui cherche à dépasser l'élaboration fragmentée et 
cloisonnée des politiques des décennies précédentes, laquelle a entraîné des lacunes et des 
incohérences importantes entre les politiques de la pêche, de l'aquaculture et des affaires 

• Cadres financiers : Mettre en place un financement solide au sein du cadre financier 
pluriannuel (CFP) afin de soutenir à la fois les projets pilotes à petite échelle et les 
projets industriels à grande échelle dans le domaine des technologies bleues. 

3. Aménagement du territoire et gestion des écosystèmes 

• Approche « Food First » : Donner la priorité à la production alimentaire au sein de 
l'économie bleue, en reconnaissant que la pêche de capture sauvage nécessite une 
flexibilité spatiale pour suivre les stocks migrateurs, contrairement aux infrastructures 
énergétiques fixes. 

• Évaluation des impacts cumulatifs : S'éloigner d'une attention disproportionnée 
portée à la pêche pour prendre en compte les impacts cumulatifs du changement 
climatique, de la pollution terrestre et des énergies renouvelables offshore (ORE). 

• Garanties socio-économiques : Rendre obligatoires les analyses multicritères et les 
évaluations d'impact pour tous les projets d'ORE et de Zones Marines Protégées (ZMP) 
afin de quantifier les effets du déplacement des pêcheurs. 

4. Simplification administrative 

• Paquet de mesures globales pour la pêche : Adopter un ensemble de mesures 
législatives visant à évaluer et à réduire la charge réglementaire et bureaucratique 
cumulative pesant sur les parties prenantes. 

• Consultation significative : Veiller à ce que la numérisation serve d'outil de 
simplification plutôt que de fardeau supplémentaire et inclure les opérateurs et les 
utilisateurs finaux dans l'élaboration des nouvelles politiques. 

5. Renouvellement générationnel 

• Reconnaissance professionnelle : Reconnaître officiellement la pêche comme un 
parcours professionnel hautement qualifié, soutenu par une formation modernisée et 
des signaux politiques stables. 

• Normes à bord : mettre à jour la réglementation en matière de capacité afin 
d'améliorer les conditions de vie à bord, la sécurité et la parité entre les sexes, 
éléments essentiels pour attirer de jeunes entrepreneurs et des équipages qualifiés. 

 



 
 

CC EOS - 3 
 

maritimes. Le CC EOS estime qu'une transition vers des systèmes alimentaires durables, 
équitables et sains nécessite un cadre cohérent d'objectifs communs qui privilégie les 
catalyseurs économiques plutôt que les réglementations restrictives. En ne créant pas de 
nouvelles opportunités économiques tout en renforçant les contraintes, l’UE risque d’affaiblir sa 
chaîne alimentaire interne et d’accroître sa dépendance vis-à-vis des importations en 
provenance de régions où les normes environnementales et sociales sont moins strictes. Afin 
d’éviter l’externalisation de pratiques non durables, le CC EOS plaide en faveur de conditions de 
concurrence équitables où des normes européennes rigoureuses garantissent que les produits 
de la mer à forte valeur ajoutée et à faible empreinte carbone restent la pierre angulaire d’une 
consommation climatiquement neutre et un pilier stratégique pour la souveraineté alimentaire à 
long terme. 

 

Sécurité alimentaire / Souveraineté alimentaire 

 

Le CC EOS estime que la « Vision 2040 pour la pêche et l'aquaculture » doit être fermement ancrée 
dans les principes de sécurité alimentaire/souveraineté alimentaire et de systèmes alimentaires 
durables, à l'image du cadre stratégique déjà établi pour l'agriculture et l'alimentation. Placer 
l'importance des aliments aquatiques pour la sécurité et la souveraineté alimentaires, la santé et 
la nutrition, l'atténuation du changement climatique et la conservation de la biodiversité au cœur 
même de cette politique garantira que la Commission élabore un discours qui reconnaisse le rôle 
stratégique des « aliments bleus » dans la résilience des sociétés européennes, en particulier 
alors que la consommation de produits aquatiques est en baisse en Europe. Afin de promouvoir 
davantage cette approche, les membres du CC EOS soutiennent l'appel en faveur d'un « Plan 
d'action de l'UE pour les aliments bleus ».0F

1 Le fait de recentrer l'attention sur la production 

 
1 EBCD/AIPCE-CEP/ EAPO/ Europeche/ FEAP : Plan d'action de l'UE pour les « Blue Foods » (lien) 

Recommandations du CC EOS : 

• Placer les aliments bleus au cœur d’un plan d’action européen dédié, en tant que 
moteur de la résilience sociétale, de la durabilité et de l’atténuation du changement 
climatique. 

• Plaider en faveur de l'harmonisation des normes environnementales et sociales 
mondiales afin que toutes les importations répondent aux mêmes critères rigoureux 
que les produits nationaux, empêchant ainsi la concurrence déloyale de pays tiers aux 
normes moins strictes. 

• Apporter un soutien public et des incitations pour aider les consommateurs à 
reconnaître la valeur des produits de la mer nationaux, notamment en intégrant de 
manière visible la pêche dans la campagne « Buy European Food ». 

• Ne plus se concentrer de manière disproportionnée sur la pêche, mais s'attaquer aux 
impacts cumulés du changement climatique, de la pollution terrestre (nutriments, 
plastiques, produits chimiques) et du développement énergétique offshore. 

https://ebcd.org/wp-content/uploads/2025/07/Stakeholder-proposal-EU-ACTION-PLAN-FOR-BLUE-FOODS.pdf
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alimentaire favorise naturellement les progrès dans les trois piliers de la durabilité – l' e, sociale, 
environnementale et économique – tout en renforçant simultanément la résilience climatique, la 
compétitivité et la protection des consommateurs. Une vision qui donne les moyens d'agir aux 
pêcheurs et aux producteurs est essentielle, car leur appropriation de ces objectifs est le seul 
moyen d'obtenir des résultats tangibles d'ici 2040. Dans son avis sur la Vision pour l'agriculture 
et l'alimentation 2040 et la Vision proposée pour la pêche et l'aquaculture 2040 (juin 2025, lien), 
le CC EOS a noté que plusieurs des mesures décrites dans la Vision axée sur l'agriculture pour 
améliorer l'attractivité du secteur agricole sont également très pertinentes pour le secteur de la 
pêche, en particulier : 

• les efforts visant à aider les producteurs à obtenir des revenus équitables sur le marché 
• fournir un soutien public équitable et bien ciblé 
• la nécessité de tirer parti du potentiel entrepreneurial et de nouvelles sources de revenus 

pour soutenir les pêcheurs européens 
• investir dans la transition écologique et numérique du secteur 
• récompenser les services écosystémiques fournis par les pêcheurs, et  
• veiller à ce que les générations futures soient attirées par la profession en offrant des 

conditions de travail décentes et un avenir viable. 

Les membres du CC EOS soulignent la nécessité de placer la Vision pour la pêche et l'aquaculture 
sur un pied d'égalité avec la Vision pour l'agriculture 2040 et de garantir la pleine reconnaissance 
du secteur de la pêche dans le contexte européen de la sécurité alimentaire et de la souveraineté 
alimentaire.  

En outre, la Vision devrait aborder explicitement la dépendance croissante de l’Union européenne 
vis-à-vis des importations de produits de la mer. Actuellement, une part importante des produits 
de la mer consommés au sein de l’UE provient de régions où les normes environnementales, de 
qualité alimentaire et de travail sont considérablement inférieures à celles exigées des 
producteurs européens.  

Le risque stratégique que représente la dépendance croissante de l’Europe vis-à-vis des 
importations de produits de la mer, qui représentent actuellement plus de 80 % de la 
consommation totale1F

2, constitue une menace fondamentale pour la sécurité 
alimentaire/souveraineté alimentaire de l’UE et sa stabilité à long terme. Compte tenu de la 
volatilité du paysage géopolitique actuel, cette dépendance excessive rend le marché européen 
vulnérable aux chocs externes et aux perturbations de la chaîne d’approvisionnement. 

Comme les jeunes consommateurs et les ménages à faibles2F

3 revenus sont souvent motivés par 
le prix, la familiarité et la santé3F

4 plutôt que par les arguments de durabilité ou l’origine des 

 
2 Policy Department for Regional Development, Agriculture and Fisheries, Directorate-General for 
Cohesion, Agriculture and Social Policies (CASP) Assessing the impact of seafood imports on EU self-
sufficiency, January 2026 (lien) 
3 Onderzoek brengt voedingsgewoontes en -attidudes van Vlaamse tieners in kaart | Vlaams Centrum voor 
Agro- en Visserijmarketing 
4 EIT Food Consumer Observatory Trust Report Series 2026 Part One (lien) 

https://www.nwwac.ie/publications/nwwac-advice-on-the-vision-for-agriculture-and-food-2040-and-the-proposed-vision-for-fisheries-and-aquaculture-2040.5716.html
https://www.europarl.europa.eu/RegData/etudes/STUD/2026/759344/CASP_STU(2026)759344_EN.pdf
https://www.vlaanderen.be/vlam/press/onderzoek-brengt-voedingsgewoontes-en-attidudes-van-vlaamse-tieners-in-kaart
https://www.vlaanderen.be/vlam/press/onderzoek-brengt-voedingsgewoontes-en-attidudes-van-vlaamse-tieners-in-kaart
https://www.eitfood.eu/reports/trust-report-2026-first-issue
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produits, il est essentiel que la Vision prévoie les mesures de soutien nécessaires pour garantir 
que le marché de l’UE reconnaisse la valeur de la production nationale. Cela devrait inclure un 
engagement à harmoniser les normes afin que les importations soient soumises aux mêmes 
critères rigoureux que les produits de l’UE, garantissant ainsi une véritable égalité des chances. 
Les poissons et crustacés pêchés par des navires de l'UE dans les EOS doivent occuper une place 
de choix dans la campagne « Buy European Food », comme l'a annoncé la présidente von der 
Leyen dans son discours sur l'état de l'Union 2025 : « En Europe, nous avons accès à des denrées 
alimentaires de haute qualité à des prix abordables, produites par d'excellents agriculteurs et 
pêcheurs : des hommes et des femmes qui sont également les gardiens de nos terres et de nos 
mers, de notre biodiversité, l'épine dorsale de notre sécurité alimentaire. » 

Pour que l'alimentation aquatique puisse prospérer, la Vision doit inclure une approche crédible 
de la durabilité environnementale, reconnaissant que les écosystèmes marins sont façonnés par 
un large éventail de pressions qui, vont bien au-delà des activités de pêche. Le changement 
climatique modifie déjà fondamentalement la répartition des stocks et la productivité des 
écosystèmes, tandis que la pollution d'origine terrestre, notamment le ruissellement de 
nutriments, les plastiques et la contamination chimique, continue de dégrader l'environnement 
marin, parallèlement au développement côtier et à l'énergie offshore. La Vision 2040 doit donc 
s'éloigner d'une focalisation disproportionnée sur la seule pêche, pour préconiser à la place une 
stratégie équilibrée et multisectorielle qui tienne compte des impacts cumulés de toutes les 
activités maritimes et terrestres. Dans ce contexte, le CC EOS souhaite également renvoyer à son 
avis sur la directive-cadre « Stratégie pour le milieu marin » – Appel à contributions – dans les eaux 
occidentales septentrionales (EOS) (février 2026, lien), qui a mis en évidence d’importantes 
lacunes de mise en œuvre et des préoccupations en matière de gouvernance auxquelles il faut 
remédier pour concilier les objectifs environnementaux et la viabilité socio-économique. 

 

Transition énergétique et innovation 

 

Recommandations du CC EOS 

• Aligner la Vision 2040 sur la « boussole de la compétitivité » et le « Clean Industrial Deal 
», en considérant la durabilité, la résilience et la compétitivité comme des objectifs qui 
se renforcent mutuellement. 

• Mettre en place des cadres financiers solides au sein du cadre financier pluriannuel 
(CFP) afin de soutenir à la fois les initiatives pilotes à petite échelle et les projets 
industriels à grande échelle dans le domaine des technologies bleues. 

• Procéder à un examen complet des restrictions en matière de kilowatts (kW) et de 
tonnage brut (GT) afin de moderniser les limites de capacité. 

https://www.nwwac.ie/_fileupload/Opinions%20and%20Advice/year-21/msfd/nwwac-advice-msfd-implementation-in-nww-en.pdf
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Il est primordial que la Vision 2040 soit pleinement synchronisée avec la « boussole de la 
compétitivité » de la Commission et le « pacte pour une industrie propre ». Cet alignement doit 
reposer sur la compréhension que la compétitivité, la durabilité et la résilience se renforcent 
mutuellement. Cela est particulièrement pertinent à la lumière de l'Eurobaromètre sur la 
consommation de produits de la pêche et de l'aquaculture4F

5 , qui montre que les consommateurs 
sont principalement attirés par les prix bas lorsqu'ils achètent ces produits. Il est donc primordial 
de renforcer la compétitivité du secteur de la pêche de l'UE afin de répondre à la demande des 
consommateurs en produits abordables et durables.  

Un secteur de la pêche modernisé et résilient est une condition préalable à l'exploitation durable 
des ressources marines et à la conservation de la biodiversité.5F

6 Pour mener à bien cette 
transition, l'innovation et les technologies bleues doivent être soutenues par des cadres 
financiers solides permettant à la fois des initiatives pilotes à petite échelle et des projets 
industriels à grande échelle. En outre, le renforcement de la compétitivité de l'UE est une 
nécessité mondiale ; il garantit des conditions de concurrence équitables et empêche les 
producteurs nationaux d'être concurrencés par des importations produites selon des normes 
environnementales, sociales et de travail inférieures. 

Le CC EOS estime que la Vision devrait également reconnaître officiellement les progrès 
significatifs que le secteur accomplit déjà en matière de transition énergétique. Dans divers États 
membres, les pêcheurs conçoivent de manière proactive des navires plus efficaces, testent des 
systèmes de propulsion alternatifs et optimisent leurs engins de pêche afin de réduire la 
consommation de carburant. Ces initiatives ascendantes témoignent d’une volonté manifeste 
d’innover, mais elles nécessitent un environnement réglementaire favorable qui facilite la 
modernisation des navires et reconnaisse que la transition vers la neutralité carbone exige 
beaucoup de temps et d’investissements, un financement adéquat par le biais du cadre financier 
pluriannuel (CFP) étant essentiel pour atteindre cet objectif. La Commission doit veiller à ce que 
la transition vers des flottes à faibles émissions de carbone soit considérée comme un parcours 
collaboratif. 

 
5 https://europa.eu/eurobarometer/surveys/detail/3213 
6 Avis du CC EOS sur le partenariat pour la transition énergétique dans le secteur de la pêche et de 
l'aquaculture de l'UE (juin 2025, lien) 

• Ajuster les quotas de GT pour tenir compte de l'espace physique requis pour les 
moteurs de niveau 3 et les équipements de réduction des émissions, en veillant à ce 
que la capacité verte ne soit pas pénalisée au titre de la capacité de pêche. 

• Reconnaître et offrir une flexibilité réglementaire pour les efforts proactifs en matière 
d'efficacité énergétique déjà entrepris par les pêcheurs dans tous les États membres. 

• Veiller à ce que l'innovation serve les trois piliers de la durabilité en améliorant les 
conditions de travail, en réduisant l'empreinte écologique et en préservant le 
patrimoine culturel et la vitalité économique des communautés côtières. 

https://www.nwwac.org/avis-et-publications/avis-du-cc-eos-sur-le-partenariat-pour-la-transition-%c3%a9nerg%c3%a9tique-dans-le-secteur-de-la-p%c3%aache-et-de-laquaculture-de-lue.5686.html
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La CC EOS exhorte la Commission européenne à procéder à un réexamen complet des 
restrictions en matière de puissance et de capacité des moteurs, car les limites actuelles en 
kilowatts et en tonnage brut (GT) constituent désormais des obstacles obsolètes à la 
modernisation de la flotte, à la sécurité et à la décarbonisation. Dans un contexte de gestion déjà 
strictement régi par des quotas de capture dans les eaux du nord-ouest, les plafonds nominaux 
rigides imposés aux moteurs sont superflus et empêchent l’adoption de technologies plus 
propres et plus efficaces. Il est essentiel de noter que la transition vers des moteurs de niveau 3, 
plus respectueux de l’environnement, nécessite un espace supplémentaire à bord pour accueillir 
les équipements indispensables à la réduction des émissions, tels que les réservoirs d’AdBlue et 
les systèmes de dépollution des gaz d’échappement. Sans un ajustement réglementaire des 
quotas de GT, ces mises à niveau écologiques essentielles se heurtent à des obstacles physiques 
et juridiques. En réorientant la réglementation pour refléter la réalité selon laquelle l’effort de 
pêche est géré par des limites de capture plutôt que par le volume des navires de pêche, la 
Commission peut faciliter la transition énergétique du secteur de la pêche, en augmentant la 
capacité de réduction des émissions plutôt que la puissance de pêche, et garantir que le secteur 
reste à la fois compétitif et technologiquement aligné sur les objectifs climatiques de l’UE. 

Outre les changements structurels à long terme, la Vision doit promouvoir des « gains rapides » 
concrets qui apportent des avantages environnementaux et économiques immédiats. On peut 
citer, par exemple, l'amélioration de la sélectivité des engins, la réduction du contact avec les 
fonds marins grâce à des solutions telles que les engins de fond à roues, et les outils numériques 
pour l'optimisation de la consommation de carburant. Il est essentiel de maintenir un équilibre 
entre les avancées de haute technologie et les solutions pragmatiques et de faible technicité 
issues de l'expérience sur le terrain. En encourageant ces innovations progressives et réalistes, 
l'Union peut maintenir la dynamique du secteur sans créer une dépendance insoutenable à 
l'égard de technologies coûteuses qui pourraient involontairement accroître les besoins 
énergétiques. 

Il est essentiel que le cadre réglementaire agisse comme un catalyseur plutôt que comme un 
obstacle au progrès. La Vision 2040 devrait se concentrer sur la simplification, en supprimant les 
obstacles bureaucratiques inutiles qui entravent l’expérimentation de nouvelles pratiques, tout 
en maintenant et en renforçant des normes rigoureuses en matière de sécurité et de travail. En fin 
de compte, l’innovation doit servir les trois piliers de la durabilité – environnemental, social et 
économique – en réduisant les impacts écologiques, en améliorant les conditions de travail et en 
préservant le patrimoine culturel et la vitalité économique des communautés côtières 
européennes. 

 

 

 

 



 
 

CC EOS - 8 
 

Réduction globale de la charge administrative et législative pour les administrations et les 
parties prenantes 

 

Le CC EOS appelle à une réduction significative des charges administratives et réglementaires 
qui étouffent actuellement le secteur de la pêche. Si le CC reconnaît l’accent mis par la 
Commission sur la numérisation dans le cadre du règlement de contrôle, il note avec inquiétude 
que ces mesures augmentent souvent les pressions opérationnelles et financières au lieu de les 
alléger6F

7 . Pour y remédier, le CC EOS recommande l’adoption d’un paquet omnibus pour la pêche, 
similaire à ceux utilisés dans d’autres secteurs de l’UE. Cette initiative devrait permettre une 
évaluation ciblée de l’impact cumulé des réglementations existantes afin de garantir qu’elles 
soient applicables, compréhensibles et respectables dans la pratique pour les armateurs et les 
pêcheurs. Une véritable durabilité ne peut être atteinte si le secteur est submergé par un déluge 
de politiques qui se chevauchent, sont incohérentes et manquent d’orientation claire. Par 
conséquent, l’élaboration de nouvelles politiques devrait inclure la consultation des opérateurs 
et des utilisateurs finaux, et pas seulement des gestionnaires et des États membres. 

 

Conditions de concurrence équitables avec la production des pays tiers  

 

 
7 Avis du NSAC/CC EOS/MEDAC sur la mise en œuvre du règlement relatif au contrôle de la pêche (mars 
2026, lien) 

Recommandations du CC EOS 

• Adopter un paquet législatif spécifique pour évaluer et réduire la charge réglementaire 
cumulative, en veillant à ce que les politiques soient applicables, compréhensibles et 
axées sur la conformité pratique (paquet omnibus sur la pêche). 

• Répondre aux pressions financières et opérationnelles causées par le règlement de 
contrôle révisé, en veillant à ce que la numérisation serve d'outil de simplification plutôt 
que de charge administrative supplémentaire. 

Recommandations du CC EOS 

• Élaborer une norme de traçabilité unique, vérifiée et fondée sur la technologie dans 
tous les États membres afin de garantir la cohérence et de renforcer la confiance des 
parties prenantes. 

• Utiliser des identifiants simples et accessibles pour les consommateurs afin de mettre 
en avant la valeur des produits de la mer européens, tout en travaillant sur les 
complexités techniques à long terme de l'étiquetage d'origine en coordination avec le 
Conseil consultatif du marché (CCM). Créer une marque « Made in the EU » afin de 
réduire le risque stratégique lié à une dépendance excessive vis-à-vis des importations 
et de garantir que le secteur occupe une place centrale dans la sécurité alimentaire et 
la souveraineté alimentaire de l'UE. 

https://www.nwwac.org/avis-et-publications/avis-du-nsaccc-eosmedac-sur-la-mise-en-oeuvre-du-r%c3%a8glement-relatif-au-contr%c3%b4le-de-la-p%c3%aache.6225.html
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La Commission européenne devrait donner la priorité à une révision rigoureuse des 
réglementations régissant les pratiques non durables en veillant à ce que toutes les importations 
de produits de la mer soient soumises aux mêmes normes environnementales et sociales que les 
produits nationaux. Cet alignement est nécessaire car la mondialisation actuelle du commerce 
néglige souvent les spécificités uniques du marché des produits de la mer, ce qui entraîne des 
déséquilibres de marché importants et une perte de confiance des parties prenantes. L'accent 
doit rester mis sur l'efficacité pratique des chapitres relatifs au développement durable dans les 
accords de libre-échange. Ces dispositions, en particulier celles visant la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée (INN), doivent être rigoureusement appliquées et contrôlées afin 
d'éviter toute inégalité de traitement et de garantir que le commerce international ne 
compromette pas l'engagement de l'UE en faveur de pratiques durables. 

En outre, la Vision 2040 doit aborder la question de la restriction croissante des zones de pêche 
et de l'opposition idéologique à certains engins de pêche, tels que le chalutage, qui, malgré des 
innovations significatives visant à réduire son impact, reste vital pour la sécurité alimentaire et la 
souveraineté alimentaire. La Commission doit veiller à ce que la production aquacole «Made in 
EU» soit au cœur de l’autonomie stratégique de l’UE. Cela nécessite des conditions de 
concurrence équitables et solides, dans lesquelles les produits de la mer importés sont soumis 
aux mêmes normes strictes en matière d’environnement, de travail et de traçabilité que les 
produits nationaux. Un système de traçabilité simplifié et vérifiable ainsi qu’un étiquetage clair 
pour les consommateurs, par exemple une mention «Produit dans l’UE», sont essentiels pour 
reconnaître la valeur ajoutée des produits de la mer de l’UE et protéger le marché intérieur contre 
la concurrence déloyale. 

Reconnaissant la compétence du Conseil consultatif du marché (MAC) et sans vouloir empiéter 
sur ses attributions, le CC EOS préconise une approche à deux volets en matière de traçabilité et 
d’identité du marché. Les membres du CC EOS estiment que la mise en œuvre d’un système de 
traçabilité unique, vérifié et universel, tirant parti des technologies existantes, serait bénéfique 
pour garantir la cohérence entre tous les États membres. En établissant cette norme interne 
rigoureuse, l’UE peut efficacement exiger des importations en provenance de pays tiers qu’elles 
se conforment aux niveaux européens de responsabilité, remédiant ainsi à l’absence actuelle de 
conditions de concurrence équitables. Le CC EOS a pris connaissance de la mise en œuvre, , 
dans le cadre du règlement de contrôle de l’UE sur la pêche, du système de certification des 
captures (CATCH), dont l’objectif est d’améliorer la traçabilité des produits de la mer de la capture 
à la mise sur le marché, de renforcer le respect des règles de l’UE contre la pêche illicite, non 
déclarée et non réglementée (INN), et de faciliter la soumission numérique des certificats de 
capture par les importateurs et les autorités compétentes, améliorant ainsi la transparence et 

• Modifier la Politique Commune de la Pêche (PCP) et les règles relatives aux aides d'État 
afin d'actualiser les indicateurs de jauge brute (GT) et de puissance motrice (kW), ce 
qui permettra l'installation de technologies utilisant des carburants propres et la 
modernisation d'une flotte vieillissante, tout en établissant une distinction claire entre 
la capacité de pêche et la capacité en matière de technologies vertes. 
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l’efficacité du contrôle des pêches. Pendant l'élaboration de ce cadre technique complet, le CC 
suggère l'utilisation d'identifiants simples et accessibles, tels que la mention « Produit dans l'UE 
», afin de mobiliser les consommateurs et de souligner l'importance du marché intérieur. Bien que 
les complexités d’un tel label, notamment les spécificités des lieux de capture par rapport aux 
ports de débarquement et l’inclusion de la flotte hauturière, nécessitent un examen plus 
approfondi sous la houlette du comité consultatif du marché (MAC) et avec la participation 
éventuelle d’autres conseils consultatifs, il est essentiel d’intégrer ces concepts dès à présent 
pour garantir que la Vision 2040 reconnaisse la valeur stratégique des produits aquatiques 
européens. 

Enfin, la décarbonisation et le renouvellement générationnel exigent un changement pragmatique 
de la politique de l’UE, y compris des modifications de la PCP et des règles relatives aux aides 
d’État. Comme l’a précédemment recommandé le CC EOS, les réglementations concernant le 
tonnage brut et la puissance motrice (kW) doivent être mises à jour afin de permettre l’installation 
de technologies utilisant des carburants propres et la modernisation d’une flotte vieillissante. Ces 
changements ne doivent pas être considérés comme une augmentation de l'effort de pêche, qui 
est déjà strictement géré par le total admissible des captures (TAC), mais comme une expansion 
nécessaire de la capacité verte. En modernisant ces indicateurs et en garantissant un 
financement adéquat, l'UE peut assurer un secteur compétitif et neutre en carbone, capable 
d'attirer la prochaine génération de pêcheurs tout en réduisant une dépendance excessive et 
dangereuse vis-à-vis des importations extérieures. 

 

Dimension spatiale 

 

Recommandations du CC EOS 

• Clarifier les compromis intersectoriels et liés aux engins de pêche envisagés pour 
2040, en veillant à ce que les évaluations incluent des résultats sociaux et 
économiques tels que la sécurité alimentaire et la souveraineté alimentaire, et pas 
seulement des indicateurs environnementaux. 

• S'éloigner d'une attention disproportionnée portée à la pêche pour adopter une 
approche multisectorielle qui tienne compte des pressions cumulées sur les 
écosystèmes exercées par l'ensemble des activités maritimes. 

• Donner la priorité à la production alimentaire au sein de l'économie bleue, en 
reconnaissant que la pêche de capture sauvage nécessite une flexibilité spatiale pour 
suivre les stocks migrateurs, contrairement aux infrastructures énergétiques fixes. 

• Rendre la planification de l'espace maritime (PEM) opérationnelle en rendant 
obligatoires l'analyse multicritères et les évaluations d'impact socio-économiques 
exhaustives, reconnues au niveau international, pour tous les projets d'énergie 
renouvelable en mer (ORE) et de ZMP. 
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Dans son appel à contributions, la Commission déclare : « Lors de l'élaboration de la Vision 2040, 
la Commission s'efforcera d'identifier les compromis économiques, sociaux et 
environnementaux les plus pertinents et les abordera de manière cohérente, en traçant la voie 
pour transformer le secteur d'ici 2040. Ces compromis devront également tenir compte des 
incertitudes futures liées, par exemple, à l'instabilité géopolitique et aux impacts du changement 
climatique. » Le CC EOS demande des précisions supplémentaires concernant les types de 
compromis envisagés, en particulier en ce qui concerne les compromis intersectoriels et les 
compromis potentiels liés aux engins de pêche. Le CC réitère son scepticisme quant à l’étude « 
Fishers of the Future »7F

8 et exhorte la Commission à éviter toute restriction des engins de pêche 
motivée par des considérations politiques. Toute mesure potentielle devrait se fonder strictement 
sur des preuves scientifiques solides et des données tangibles.  

Le cadre « Vision 2040 » doit aborder de manière critique la concurrence croissante pour l’espace 
maritime et la pression spatiale qui en résulte sur les flottes de pêche européennes. Alors que les 
zones de pêche traditionnelles sont de plus en plus empiétées par l’expansion des énergies 
renouvelables en mer (ORE), des câbles sous-marins et des Zones Marines Protégées (ZMP), 
l’impact cumulatif sur le secteur de la pêche menace sa viabilité à long terme. La future 
planification de l'espace maritime doit évoluer vers une évaluation plus équilibrée et multicritères 
qui donne la priorité à la production alimentaire au même titre que les objectifs énergétiques. Il 
est essentiel de reconnaître que, si la production d'énergie peut souvent être localisée, la pêche 
nécessite une plus grande flexibilité spatiale pour suivre les stocks migrateurs. En outre, le 
déplacement des pêcheurs hors de leurs zones traditionnelles pour les espèces sédentaires ou 
non migratoires a des conséquences écologiques et socio-économiques inconnues qui doivent 
être évaluées au moyen d'études d'impact rigoureuses et reconnues au niveau international. Le 
déplacement des zones traditionnelles vers des zones moins productives en raison de la pression 
spatiale peut entraîner une augmentation du temps passé en mer afin de maintenir les 
rendements actuels, ce qui augmente inévitablement la consommation de carburant et va à 

 
8 Lettre de plusieurs CC sur le projet de prospective participative à l'échelle de l'UE « Fishers of the Future 
» (mai 2024, lien) ;  
Commentaires du CC EOS sur les profils des futurs pêcheurs dans le cadre de l'étude prospective « 
Fishers of the Future » (septembre 2024, lien) 

• Mener une étude formelle pour quantifier les effets économiques spécifiques sur la 
pêche résultant de l'expansion des énergies renouvelables offshore (ERO) et évaluer 
les conséquences écologiques et socio-économiques inconnues du déplacement 
des pêcheurs hors de leurs zones de pêche traditionnelles. 

• Améliorer la coordination entre les différents organismes administratifs impliqués 
dans la gestion de l'espace marin afin d'éviter une fragmentation de l'élaboration des 
politiques. 

• Donner la priorité au développement de la production énergétique terrestre afin 
d'alléger la pression spatiale et environnementale qui pèse sur les écosystèmes 
marins avant de restreindre davantage l'espace maritime. 

https://www.nwwac.org/avis-et-publications/lettre-de-plusieurs-cc-sur-le-projet-de-prospective-participative-%c3%a0-l%c3%a9chelle-de-lue-%c2%ab-fishers-of-the-future-%c2%bb.4749.html
https://www.nwwac.org/avis-et-publications/commentaires-du-cc-eos-sur-les-profils-des-futurs-p%c3%aacheurs-dans-le-cadre-de-l%c3%a9tude-prospective-%c2%ab-fishers-of-the-future-%c2%bb.5058.html
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l'encontre de l'objectif principal du secteur de la pêche, à savoir la réduction de son empreinte 
carbone. 

Une consultation significative avec les parties prenantes du secteur de la pêche n'est pas 
seulement une nécessité procédurale, mais une condition préalable à une transition écologique 
proportionnée et équitable. La Commission devrait donner la priorité à une approche « 
l'alimentation d'abord » de l'espace maritime, en reconnaissant que l'aquaculture constitue une 
voie de développement distincte et non un substitut fourre-tout à la production de protéines 
issues de la pêche sauvage. Avant de restreindre davantage l'espace maritime, il convient de 
mettre l'accent, d'un point de vue stratégique, sur le développement de la production d'énergie à 
terre afin d'alléger la pression sur les écosystèmes marins. En fin de compte, tout nouveau 
développement maritime doit tenir compte de la valeur socio-économique des utilisateurs 
existants et explorer les possibilités d'utilisation multiple qui maintiennent un accès suffisant aux 
zones de pêche, en veillant à ce que les communautés dépendantes de ces ressources ne soient 
pas marginalisées par l'expansion d'autres secteurs de la pêche offshore. 

Dans son avis conjoint avec le Conseil consultatif pélagique8F

9 , les recommandations suivantes 
ont été formulées : 

• Une prise en compte accrue de la pêche dans la planification de la planification de 
l'espace maritime (PPAs) et des zones marines protégées (ZMP), tout en reconnaissant le 
rôle du secteur de la pêche dans la sécurité alimentaire et la souveraineté alimentaire 
européennes.  

• Améliorer la régionalisation afin de garantir une participation significative des parties 
prenantes, en particulier dans la planification de la planification de l'espace maritime 
(MSP) et des ZMP. 

• Améliorer la coordination entre toutes les administrations impliquées dans l'espace 
marin. 

• Réalisation d'une étude sur la quantification des principaux effets économiques sur la 
pêche résultant du développement des énergies marines renouvelables (EMR). 

• Utilisation d'outils d'évaluation spatialement adaptés pour évaluer les impacts potentiels 
des énergies renouvelables offshore (ERO) tant sur la pêche que sur l'environnement, afin 
d'évaluer les impacts directs d'un projet ainsi que ses impacts cumulatifs potentiels. 

• La Commission doit tenir compte des recommandations de l'avis spécial du CIEM 
(novembre 2025, lien) 

La Vision 2040 doit adopter une approche holistique et multisectorielle de la gestion maritime qui 
tienne compte des pressions cumulatives sur les écosystèmes plutôt que de se concentrer de 
manière disproportionnée sur la gestion des pêches. Pour parvenir à une évaluation crédible des 
activités maritimes, l'analyse des compromis doit aller au-delà des indicateurs 
environnementaux pour inclure les résultats sociaux et économiques, en particulier l' , la 
préservation de la sécurité alimentaire/souveraineté alimentaire et la viabilité des communautés 

 
9 Avis du CC EOS/PelAC sur l'impact des projets d'énergie renouvelable en mer sur la pêche commerciale 
(juin 2025, lien) 

https://doi.org/10.17895/ices.advice.28759328%E2%80%8B
https://www.nwwac.org/avis-et-publications/avis-du-cc-eospelac-sur-limpact-des-projets-d%c3%a9nergie-renouvelable-en-mer-sur-la-p%c3%aache-commerciale.5598.html
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côtières. Cette perspective intégrée garantit que la durabilité à long terme du secteur ne soit pas 
compromise par une élaboration des politiques fragmentée qui néglige les contributions socio-
économiques plus larges de la flotte européenne. 

Pour concrétiser cette vision, il convient de renforcer la planification de l'espace maritime en 
rendant obligatoire le recours à des analyses multicritères reconnues au niveau international et à 
des évaluations d'impact socio-économiques exhaustives lors de l'évaluation des sites destinés 
aux Zones Marines Protégées et aux énergies renouvelables en mer. Il ne suffit plus de se 
contenter de reconnaître les pressions spatiales ; le cadre doit imposer explicitement 
l'atténuation des impacts cumulatifs afin de protéger les parties prenantes existantes. En 
cherchant activement à atténuer les effets négatifs de la pression spatiale, la Commission peut 
garantir une répartition plus équitable de l'espace maritime qui préserve les zones de pêche 
traditionnelles et soutient la résilience à long terme du secteur de la pêche. 

 

Renouvellement générationnel 

 

Le CC EOS estime que la Vision 2040 doit s'attaquer directement à la crise structurelle du 
renouvellement générationnel en allant au-delà des campagnes de communication 
superficielles et en remédiant au manque fondamental de prévisibilité économique dans le 
secteur de la pêche. Pour attirer une nouvelle génération de pêcheurs et de gestionnaires, il faut 
un environnement politique stable et une sécurité des investissements, soutenus par un 
engagement clair en faveur de la viabilité à long terme du secteur. Cela nécessite la création 
d’outils de financement spécialisés pour les nouveaux entrants, la modernisation des systèmes 

Recommandations du CC EOS 

• Fournir des signaux politiques et un financement stable à long terme pour attirer de 
jeunes entrepreneurs et des équipages qualifiés, garantissant ainsi la continuité du 
secteur grâce à un renouvellement générationnel significatif. 

• S'engager en faveur de la viabilité à long terme du secteur de la pêche afin d'éviter la 
perte d'un savoir-faire maritime essentiel, d'un patrimoine culturel et de la capacité à 
atteindre les objectifs de l'UE en matière de sécurité alimentaire et de souveraineté 
alimentaire. 

• Reconnaître officiellement la pêche comme une carrière professionnelle hautement 
qualifiée, soutenue par un enseignement maritime modernisé et des systèmes de 
formation solides. 

• Remédier aux contraintes restrictives des réglementations relatives au tonnage brut 
(GT) qui entravent actuellement la modernisation des navires, permettant ainsi au 
secteur d'améliorer les normes de confort, de sécurité et de parité entre les sexes à 
bord. 
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d’enseignement et de formation maritimes, ainsi qu’une reconnaissance officielle de la pêche en 
tant que parcours professionnel hautement qualifié9F

10 . 

Pour atteindre les objectifs généraux de l’UE en matière de durabilité et de souveraineté 
alimentaire, la Commission doit relever les défis posés par les limites de la capacité de pêche 
(tonnage brut) en relation avec la modernisation des navires de pêche visant à améliorer les 
normes de confort, de sécurité, de parité entre les sexes, etc., dans le but de soutenir activement 
les efforts du secteur pour améliorer les conditions de vie et les normes de sécurité à bord, qui 
sont essentielles pour rendre la profession viable pour les jeunes.  

La réussite du renouvellement générationnel est directement liée à un environnement 
économique stable et prévisible qui encourage à la fois les jeunes membres d'équipage qualifiés 
à poursuivre leur développement professionnel et les jeunes entrepreneurs à s'engager dans les 
cycles d'investissement à long terme inhérents au secteur de la pêche. Sans une nouvelle 
génération de pêcheurs et d'entrepreneurs, il deviendrait à terme impossible d'atteindre les 
objectifs de l'UE en matière de durabilité, de sécurité alimentaire et de souveraineté alimentaire. 

En envoyant des signaux clairs à long terme et en promouvant une image positive et réaliste du 
secteur de la pêche, la Vision peut garantir la pérennité de la flotte européenne et prévenir la perte 
d’un savoir-faire et d’un patrimoine maritimes essentiels. 

 

Conclusion 

Le CC EOS souligne que la Vision 2040 pour la pêche et l'aquaculture doit servir de feuille de route 
transformatrice permettant au secteur de passer d'une élaboration des politiques fragmentée et 
cloisonnée à un cadre stratégique cohérent et centré sur l'alimentation. En donnant la priorité à 
la souveraineté alimentaire et au rôle stratégique des aliments bleus, la Commission peut garantir 
que la pêche européenne reste un pilier résilient de l'autonomie stratégique et de la santé 
sociétale de l'Union. La réalisation de cette vision nécessite un changement pragmatique de 
gouvernance qui remplace les charges administratives restrictives par des catalyseurs 
favorables, des cadres financiers solides et un paysage réglementaire modernisé qui reconnaît 
l'interdépendance de la compétitivité et de la durabilité. En fin de compte, le succès des objectifs 
pour 2040 dépend d'un engagement significatif en faveur du renouvellement générationnel et de 
la protection de l'espace maritime, garantissant que la prochaine génération de pêcheurs puisse 
opérer dans un environnement stable et équitable en tant que principaux gardiens de nos 
systèmes alimentaires marins. 

 

 
10 Avis du NSAC/CC EOS sur le renouvellement des générations dans le secteur de la pêche (janvier 2024, 
lien) 

https://www.nwwac.org/avis-et-publications/avis-du-nsaccc-eos-sur-le-renouvellement-des-g%c3%a9n%c3%a9rations-dans-le-secteur-de-la-p%c3%aache.4524.html

